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Bonjour, 

La pandémie de COVID-19 ainsi que les mesures de santé publique visant à y répondre ont 

bouleversé la vie des femmes et changé le portrait de la condition féminine.  La pandémie a aussi 

mis en lumière des réalités sur le rôle social des femmes, par exemple leur prépondérance dans 

les emplois qui relèvent de l’économie de soins et de l’aide aux personnes. 

Nous ne pouvons faire autrement, alors que nous luttons encore de jour en jour contre le virus, 

que de remercier sincèrement, humblement, celles qui prennent soin de nous. Nous pensons à 

celles qui soignent, celles qui accompagnent nos ainés, celles qui s’occupent de leurs proches et 

à celles qui font tout pour maîtriser les effets de la pandémie sur l’éducation et l’instruction de 

nos enfants. 

La pandémie a infligé des torts à des millions de femmes et de filles par le monde. L’évaluation 

de cet impact est cruciale. Le fait que la pandémie affecte les femmes et les hommes de façon 

différenciée est maintenant de notoriété publique. 

Nous ne pouvons passer sous silence l’une des conséquences les plus alarmantes : l’augmentation 

marquée et observable des actes de violence envers les femmes et les filles. Au Canada, un crime 

violent sur quatre signalé à la police est un cas de violence conjugale. Le confinement a exacerbé 

le danger de l’isolement et l’isolement amplifie la violence. 

Au Bloc Québécois, nous voulons nous assurer que les sommes qui seront dépensées pour la 

nécessaire relève économique soient adaptées au contexte québécois et aux besoin des femmes 

au Québec. L’État québécois a développé ses propres programmes et ses propres politiques dans 

ses champs de compétences constitutionnels.  En réalité, en matière de politique familiale, de 
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politique sociale et selon la structure de son réseau de solidarité, le Québec fait classe à part. Le 

Québec a un réseau unique, cohérent et intégré de services de santé et de programmes sociaux 

et les politiques fédérales uniformes viennent souvent dédoubler et complexifier l’application des 

programmes québécois lorsque le gouvernement du Québec n’en a pas la complète maîtrise 

d’œuvre.  

Cette réalité ne peut pas être ignorée et doit être prise en compte pour que soit pensée une 

intervention fédérale qui soit à la fois efficace et respectueuse de la différence québécoise. La 

prise en compte de la spécificité québécoise est consubstantielle d’une intervention fédérale qui 

soit positive pour le Québec et favorable aux femmes et aux filles du Québec.  

Le Québec a fait le choix de la solidarité. Même si les familles de classe moyenne avec enfants 

paient plus d’impôts, considérant les prestations auxquelles elles ont droit, elles conservent 

finalement dans leurs portefeuilles un revenu plus élevé que dans le reste du Canada. En 

Amérique du Nord, le Québec demeure l’endroit où la richesse est le mieux répartie. 

C’est en soustrayant le Québec des programmes fédéraux, après des années de luttes menées 

notamment par les groupes de femmes, que les Québécoises ont pu faire des avancées telles la 

création des centres de la petite enfance et du régime québécois d’assurance parentale. Et c’est 

notamment ce pour quoi le Bloc Québécois refuse systématiquement les ingérences fédérales et 

les normes pancanadiennes. Plus notre société est libre, mieux les Québécoises se portent. 

Cependant, dans les domaines qui relèvent du palier fédéral, la moindre des choses qu’Ottawa 

peut faire est de cesser de pénaliser le Québec lorsqu’il fait ces choix différents et féministes.  

Le gouvernement fédéral peut et doit agir pour atténuer les effets préjudiciables de la COVID-19 

sur les femmes. La meilleure façon de le faire est d’assumer les responsabilités qui sont les 

siennes, dans les champs de compétences qui sont les siens. 

Actuellement, l’accès au régime d’assurance-emploi est basé sur le nombre d’heures travaillées 

au cours de la dernière année. Avec le congé de maternité d’un an que nous avons au Québec, 

les Québécoises sont systématiquement exclues de l’assurance-emploi si elles perdent leur 

emploi pendant leur congé. Le gouvernement fédéral devrait ajuster son programme à la réalité 

des Québécoises plutôt que de les discriminer.  

Cette mesure simple ne vient évidemment pas remplacer la nécessaire réforme globale de 

l’assurance-emploi. Le régime, conçu à l’époque industrielle, n’est absolument pas adapté à la 

réalité actuelle du marché du travail. Les femmes en souffrent tout particulièrement. Davantage 

présentes dans les emplois atypiques, elles ont moins accès au régime que les hommes. Plus de 

60% des femmes qui perdent leur emploi n’ont pas accès à l’assurance-emploi et sont à risque de 

tomber dans la pauvreté.  



 
En matière de santé, la responsabilité du fédéral est d’assumer sa part de financement, qui est 

passée de 50% dans les années 60 à 22% aujourd’hui. Le gouvernement fédéral doit 

impérativement répondre au front commun des provinces et hausser les Transferts canadiens en 

matière de santé (TCS). Le Bloc Québécois exige que la contribution fédérale s’élève dès cette 

année à 35% des coûts et soit par la suite indexée à hauteur de 6% annuellement. Ces transferts 

sont une condition essentielle d’une relance féministe et inclusive.  

Pour l’éducation à la petite enfance, le gouvernement du Québec s’est engagé à créer 37 000 

places supplémentaires. Le gouvernement fédéral s’est engagé à transférer à Québec une 

enveloppe de 6 milliards de dollars, sans conditions. Quel que soit la couleur politique du prochain 

gouvernement, ce dernier devra honorer la signature de l’État fédéral. 

En matière de logement, le Bloc Québécois propose qu’Ottawa réinvestisse progressivement en 

logement social et abordable jusqu’à atteindre 1 % de ses revenus annuels totaux afin d’assurer 

un financement constant et prévisible plutôt que selon des ententes ponctuelles. La vision du Bloc 

en termes de logement mise sur le logement social, communautaire et très abordable. Le Bloc 

propose également que le gouvernement fédéral procède à un réaménagement financier des 

différents programmes découlant de la Stratégie nationale sur le logement afin de créer un fonds 

d’acquisition qui permettrait aux coopératives et aux OSBL d’acquérir des immeubles de 

logements actuellement abordables dans le marché privé, de préserver leur caractère abordable 

et d’en faire des logements sociaux, communautaires et très abordables. 

Pour s’attaquer à la violence envers les femmes, la violence conjugale et les féminicides, qui 

connaissent une triste et inacceptable recrudescence durant cette pandémie, le Bloc Québécois 

proposera des peines mieux adaptées et plus sévères pour les crimes liés à la violence familiale 

et inscrira ce type de crimes en tant que facteur aggravant dans le Code criminel, modifiant 

également la Loi sur les jeunes contrevenants. 

Nous savons que la période la plus dangereuse pour les victimes se situe entre l’accusation et le 

procès (donc la remise en liberté sous caution), aussi est-il primordial de tout mettre en œuvre 

pour protéger les protéger. Nous proposons l’amélioration de l’utilisation du concept de 

l’ordonnance volontaire du Code criminel et l’élargissement des mesures contre la violence aux 

autres membres de la famille. Nous souhaitons étudier la faisabilité d’imposer des conditions de 

mise en liberté avant procès comme le port du bracelet électronique ou la thérapie. Finalement, 

nous soutenons le gouvernement du Québec et la mise en place du Tribunal spécialisé en violence 

sexuelle. 

Le Bloc Québécois fait son devoir pour être une force de propositions. Nos attentes vis-à-vis du 

prochain gouvernement sont aussi pensées pour répondre aux besoins réels des femmes, pour 

venir en aide le plus rapidement aux femmes ainées, et pour appuyer toutes les autres, en 

particulier dans les régions du Québec, dans leur engagement personnel pour la relance de notre 

économie. 



 
Le relèvement après la pandémie est l’occasion de miser sur nos forces vives en tant que nation, 

ce qui inclut le rôle de leader des Québécoises et leur pleine participation aux prises de décisions 

publiques.  

Alors que nous travaillerons sans relâche à poursuivre la construction de notre modèle social pour 

faire reculer la pauvreté et renforcer l’égalité chez nous, nous souhaiterons aussi le meilleur aux 

femmes et aux filles du Canada, qui doivent-elles aussi pouvoir compter sur des institutions et 

des politiques qui établissent l’égalité des chances et ont des impacts positifs réels et concrets 

sur leur niveau de bien-être. 

Vous trouverez plus de détails concernant notre plateforme électorale et nos politiques sur notre site 

web : http://www.blocquebecois.org/ 

 

L’équipe du Bloc Québécois 

Élections fédérales 2021 
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